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L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
  
L’Assemblée nationale a adopté, 
  
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 ; 
  
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :  
  
  
Titre LIMINAIRE RASSEMBLER LES ACTEURS DE LA SANTÉ AUTOUR D’UNE 
STRATÉGIE PARTAGÉE  
  
  
Article 1  
  
  
I. - Le chapitre IV du titre Ier du livre Ier de la première partie du code de la santé publique 
est complété par des articles L. 1114-6 et L. 1114-7 ainsi rédigés :  
  
« Art. L. 1114-6. - Il peut être créé une Union nationale des associations agréées 
d’usagers du système de santé, composée des associations d’usagers du système de 
santé agréées au plan national qui apportent à l’union leur adhésion. 
  
« Cette union est constituée sous le régime de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association. Ses statuts et son règlement sont soumis à l’agrément du ministre chargé 
de la santé. 
  
« L’Union nationale des associations agréées d’usagers du système de santé est habilitée 
à : 
  
« 1° Donner ses avis aux pouvoirs publics sur les questions relatives au fonctionnement 
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du système de santé et leur proposer les mesures qui paraissent conformes aux intérêts 
matériels et moraux de ses membres ; 
  
« 2° Animer un réseau des associations agréées d’usagers aux niveaux national et 
régional ; 
  
« 3° Agir en justice pour la défense de ses propres intérêts moraux et matériels comme de 
ceux des usagers du système de santé ; 
  
« 4° Représenter les usagers auprès des pouvoirs publics, notamment en vue de la 
désignation des délégués dans les conseils, assemblées et organismes institués par les 
pouvoirs publics ; 
  
« 5° Proposer au ministre chargé de la santé une liste des associations mentionnées à 
l’article L. 1114-1. 
  
« Chaque association d’usagers du système de santé, dans la limite de ses statuts, 
conserve le droit de représenter auprès des pouvoirs publics les intérêts dont elle a la 
charge.  
  
« Art. L. 1114-7. - L’Union nationale des associations agréées d’usagers du système de 
santé est administrée par un conseil dont les membres sont élus selon les conditions 
définies dans ses statuts. 
  
« Ne peuvent être membres du conseil d’administration les personnes frappées par une 
mesure d’interdiction des droits civiques, civils et de famille. 
  
« Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités de mise en œuvre des missions et 
le fonctionnement de l’union nationale des associations agréées d’usagers du système de 
santé, notamment son organisation sous forme de délégations territoriales. »  
  
II. - Le livre IV de la première partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 
  
1° A la fin de l’intitulé du chapitre Ier du titre Ier, le mot : « publique » est supprimé ; 
  
2° L’article L. 1411-1 est ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 1411-1. - La Nation définit sa politique de santé afin de garantir le droit à la 
protection de la santé de chacun. 
  
« La politique de santé relève de la responsabilité de l’Etat. 
  
« Elle tend à assurer la promotion de conditions de vie favorables à la santé, l’amélioration 
de l’état de santé de la population, la réduction des inégalités sociales et territoriales et 
l’égalité entre les femmes et les hommes et à garantir la meilleure sécurité sanitaire 
possible et l’accès effectif de la population à la prévention et aux soins. 
  
« La politique de santé comprend : 
  
« 1° La surveillance et l’observation de l’état de santé de la population et l’identification de 
ses principaux déterminants, notamment ceux liés à l’éducation et aux conditions de vie et 
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« Ce pacte est arrêté par le ministre chargé de la santé. Les agences régionales de santé 
le mettent en œuvre après concertation avec les acteurs concernés et associent les 
conseils territoriaux de santé mentionnés à l’article L. 1434-10. 
  
« Un comité national est chargé d’élaborer et d’assurer le suivi de la mise en œuvre de ce 
pacte et d’établir un bilan annuel des actions engagées. Il est composé, notamment, de 
représentants des professionnels de santé et d’élus, selon des modalités définies par 
décret. »  
  
Article 68  
  
  
Après le 5° de l’article L. 4130-1 du code de la santé publique, il est inséré un 5° bis ainsi 
rédigé : 
  
« 5° bis Administrer et coordonner les soins visant à soulager la douleur. En cas de 
nécessité, le médecin traitant assure le lien avec les structures spécialisées dans la prise 
en charge de la douleur ; ».  
  
Article 69  
  
  
I. - Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
  
1° La première phrase du c du 2° de l’article L. 1431-2, telle qu’elle résulte de l’article 65 
de la présente loi, est complétée par les mots : « et assurent la mise en place du projet 
territorial de santé mentale mentionné à l’article L. 3221-2 » ; 
  
2° A la première phrase de l’article L. 3211-2-3, les mots : « n’exerce pas la mission de 
service public mentionnée au 11° de l’article L. 6112-1 » sont remplacés par les mots : « 
n’assure pas, en application de l’article L. 3222-1, la prise en charge des personnes 
faisant l’objet de soins psychiatriques au titre des chapitres II à IV du présent titre ou de 
l’article 706-135 du code de procédure pénale » ; 
  
3° A la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 3211-11-1, après le mot : « 
écrite », sont insérés les mots : « et motivée » ; 
  
4° L’article L. 3212-5 est ainsi modifié : 
  
a) Le I est ainsi rédigé : 
  
« I. - Le directeur de l’établissement d’accueil transmet sans délai au représentant de l’Etat 
dans le département ou, à Paris, au préfet de police, et à la commission départementale 
des soins psychiatriques mentionnée à l’article L. 3222-5 toute décision d’admission d’une 
personne en soins psychiatriques en application du présent chapitre. Il transmet 
également sans délai à cette commission une copie du certificat médical d’admission, du 
bulletin d’entrée et de chacun des certificats médicaux mentionnés aux deuxième et 
troisième alinéas de l’article L. 3211-2-2. » ; 
  
b) Le II est abrogé ; 
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5° Au dernier alinéa de l’article L. 3212-7, les mots : « au représentant de l’Etat dans le 
département ou, à Paris, au préfet de police, et » sont supprimés ; 
  
6° L’article L. 3212-8 est ainsi modifié : 
  
a) Au deuxième alinéa, les mots : « , les procureurs de la République mentionnés au II de 
l’article L. 3212-5 » sont supprimés ; 
  
b) Le dernier alinéa est supprimé ; 
  
7° A la deuxième phrase du II de l’article L. 3214-1, la référence : « II » est remplacée par 
la référence : « I » ; 
  
8° Au 1° de l’article L. 3215-1, la référence : « du dernier alinéa de l’article L. 3212-8 ou » 
est supprimée ; 
  
9° Au 4° de l’article L. 3215-2, la référence : « de l’article L. 3212-7, » est supprimée ; 
  
10° Le chapitre Ier du titre II du livre II de la troisième partie est ainsi modifié : 
  
a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Politique de santé mentale et organisation de la psychiatrie 
» ; 
  
b) Les articles L. 3221-1 à L. 3221-4 sont ainsi rédigés :  
  
« Art. L. 3221-1. - La politique de santé mentale comprend des actions de prévention, de 
diagnostic, de soins, de réadaptation et de réinsertion sociale. Elle est mise en œuvre par 
des acteurs diversifiés intervenant dans ces domaines, notamment les établissements de 
santé autorisés en psychiatrie, des médecins libéraux, des psychologues et l’ensemble 
des acteurs de la prévention, du logement, de l’hébergement et de l’insertion.  
  
« Art. L. 3221-2. - I. - Un projet territorial de santé mentale, dont l’objet est l’amélioration 
continue de l’accès des personnes concernées à des parcours de santé et de vie de 
qualité, sécurisés et sans rupture, est élaboré et mis en œuvre à l’initiative des 
professionnels et établissements travaillant dans le champ de la santé mentale à un 
niveau territorial suffisant pour permettre l’association de l’ensemble des acteurs 
mentionnés à l’article L. 3221-1 et l’accès à des modalités et techniques de prise en 
charge diversifiées. 
  
« Il tient compte des caractéristiques socio-démographiques de la population, des 
caractéristiques géographiques des territoires et de l’offre de soins et de services 
contribuant à la réponse aux besoins des personnes souffrant de troubles psychiques. 
  
« En l’absence d’initiative des professionnels, le directeur général de l’agence régionale de 
santé prend les dispositions nécessaires pour que l’ensemble du territoire de la région 
bénéficie d’un projet territorial de santé mentale. 
  
« II. - Le projet territorial est défini sur la base d’un diagnostic territorial partagé en santé 
mentale établi par les acteurs de santé du territoire. Le projet territorial associe notamment 
les représentants des usagers, les professionnels et les établissements de santé, les 
établissements et les services sociaux et médico-sociaux, les organismes locaux 
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d’assurance maladie et les services et les établissements publics de l’Etat concernés, les 
collectivités territoriales, ainsi que les conseils locaux de santé, les conseils locaux de 
santé mentale ou toute autre commission créée par les collectivités territoriales pour traiter 
des sujets de santé mentale, dès lors qu’ils comprennent en leur sein les représentants 
des usagers et les professionnels de santé, sociaux et médico-sociaux. 
  
« Les diagnostics et les projets territoriaux tiennent compte des projets des équipes de 
soins primaires mentionnées à l’article L. 1411-11-1 et des communautés professionnelles 
territoriales de santé mentionnées à l’article L. 1434-12. 
  
« Le diagnostic, qui comprend un état des ressources disponibles, a pour objet d’identifier 
les insuffisances dans l’offre de prévention et de services sanitaires, sociaux et 
médico-sociaux et dans l’accessibilité, la coordination et la continuité de ces services, et 
de préconiser des actions pour y remédier. 
  
« III. - Le projet territorial de santé mentale organise la coordination territoriale de second 
niveau. Il définit les actions à entreprendre afin de répondre aux besoins identifiés par le 
diagnostic territorial partagé. 
  
« Il organise les conditions d’accès de la population : 
  
« 1° A la prévention et en particulier au repérage, au diagnostic et à l’intervention précoce 
sur les troubles ; 
  
« 2° A l’ensemble des modalités et techniques de soins et de prises en charge spécifiques 
; 
  
« 3° Aux modalités d’accompagnement et d’insertion sociale. 
  
« A cet effet, il organise l’accès de la population à un ensemble de dispositifs et de 
services répondant à des priorités définies par voie réglementaire. 
  
« Il précise les objectifs poursuivis, les évolutions de l’offre de soins et de services et des 
organisations nécessaires ainsi que les indicateurs de suivi du projet. Il s’appuie sur la 
transmission et le partage des savoirs acquis et des bonnes pratiques professionnelles, 
sur le développement professionnel continu et sur le développement de la recherche 
clinique. 
  
« Un programme relatif au maintien dans le logement et d’accès au logement et à 
l’hébergement accompagné est développé pour les personnes en souffrance psychique 
qui en ont besoin. 
  
« La coordination territoriale de second niveau est déclinée dans l’organisation des 
parcours de proximité pour assurer à chaque patient, notamment aux patients pris en 
charge dans le cadre de la mission de psychiatrie de secteur, l’accès à cet ensemble de 
dispositifs et de services. 
  
« IV. - Le diagnostic territorial partagé et le projet territorial de santé mentale sont arrêtés 
par le directeur général de l’agence régionale de santé après avis des conseils locaux de 
santé ou des conseils locaux de santé mentale et du conseil territorial de santé mentionné 
à l’article L. 1434-10. Le diagnostic et le projet territorial de santé mentale peuvent être 
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révisés ou complétés à tout moment. 
  
« Le directeur général de l’agence régionale de santé informe des diagnostics et des 
projets territoriaux de santé la conférence régionale de la santé et de l’autonomie et 
assure leur publication. 
  
« V. - Les actions tendant à mettre en œuvre le projet territorial de santé mentale font 
l’objet d’un contrat territorial de santé mentale conclu entre l’agence régionale de santé et 
les acteurs du territoire participant à la mise en œuvre de ces actions. 
  
« Le contrat territorial de santé mentale définit l’action assurée par ses signataires, leurs 
missions et engagements, les moyens qu’ils y consacrent et les modalités de financement, 
de suivi et d’évaluation. 
  
« Selon leur territoire d’application, ces actions peuvent être déclinées au sein de conseils 
locaux de santé mentale. Le conseil territorial de santé mentionné à l’article L. 1434-10 
comprend une commission spécialisée en santé mentale. 
  
« VI. - Les établissements de service public hospitalier signataires d’un même contrat 
territorial de santé mentale peuvent constituer entre eux une communauté psychiatrique 
de territoire pour la définition et la mise en œuvre de leur projet médical d’établissement, 
selon des modalités définies par décret.  
  
« Art. L. 3221-3. - I. - L’activité de psychiatrie peut être exercée par l’ensemble des 
établissements de santé, universitaires ou non, indépendamment de leur statut juridique. 
Au sein de cette activité, la mission de psychiatrie de secteur, qui concourt à la politique 
de santé mentale définie à l’article L. 3221-1, consiste à garantir à l’ensemble de la 
population : 
  
« 1° Un recours de proximité en soins psychiatriques, notamment par l’organisation de 
soins ambulatoires de proximité, y compris sous forme d’intervention à domicile, assuré 
par des équipes pluriprofessionnelles, en coopération avec les équipes de soins primaires 
mentionnées à l’article L. 1411-11-1 et les communautés professionnelles territoriales de 
santé mentionnées à l’article L. 1434-12 ; 
  
« 2° L’accessibilité territoriale et financière des soins psychiatriques ; 
  
« 3° La continuité des soins psychiatriques, notamment pour les patients dont les parcours 
de santé sont particulièrement complexes, y compris par recours à l’hospitalisation, avec 
ou sans consentement, en assurant si nécessaire l’orientation vers d’autres acteurs afin 
de garantir l’accès à des prises en charge non disponibles au sein des établissements 
assurant la mission de psychiatrie de secteur. 
  
« La mission de psychiatrie de secteur se décline de façon spécifique pour les enfants et 
les adolescents. 
  
« II. - Les établissements de santé assurant la mission de psychiatrie de secteur 
participent aux actions menées en matière de prévention, de soins et d’insertion dans le 
cadre du projet territorial de santé mentale et par les équipes de soins primaires et 
communautés professionnelles territoriales de santé mentionnées à l’article L. 1434-12.  
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« Art. L. 3221-4. - Le directeur général de l’agence régionale de santé désigne, parmi les 
établissements de santé autorisés en psychiatrie et assurant le service public hospitalier 
défini à l’article L. 6112-1, les établissements de santé assurant la mission de psychiatrie 
de secteur et sa déclinaison pour les enfants et les adolescents. Afin que l’ensemble de la 
région soit couvert, il affecte à chaque établissement ainsi désigné une zone 
d’intervention. Sur cette zone, l’établissement s’engage à travailler en partenariat avec les 
autres acteurs. 
  
« Le directeur général de l’agence régionale de santé organise également avec ces 
établissements les modalités de réponse aux besoins des personnes en situation de 
précarité ne disposant pas d’une domiciliation stable dans la zone d’intervention 
considérée. 
  
« Chaque établissement détermine, dans le projet d’établissement mentionné à l’article L. 
6143-2 ou dans les documents définissant la politique médicale mentionnée à l’article L. 
6161-2-2, les modalités d’organisation et de fonctionnement de cette activité dans la zone 
qui lui a été affectée et sa déclinaison pour les enfants et les adolescents, qu’il décline en 
territoires de proximité appelés secteurs de psychiatrie. » ;  
  
11° Après l’article L. 3221-4, il est inséré un article L. 3221-4-1 A ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 3221-4-1 A. - L’établissement peut conclure avec une association de soins, de 
prévention, de réadaptation et de réhabilitation une convention pour la mise en œuvre 
d’une démarche thérapeutique qu’elle définit. 
  
« La convention précise notamment les modalités de mise à disposition par 
l’établissement d’équipements et de moyens matériels et financiers et les conditions de 
leur utilisation par l’association. Elle indique les conditions dans lesquelles le personnel 
hospitalier peut contribuer au fonctionnement et aux activités de l’association. Elle 
détermine les modalités de contrôle médical de son exécution. 
  
« L’association rend annuellement compte par écrit à l’établissement de sa gestion et de 
l’utilisation des moyens mis à sa disposition. » ; 
  
12° A l’article L. 3221-4-1, la référence : « au second alinéa de l’article L. 3221-1 » est 
remplacée par la référence : « à l’article L. 3221-1 » ; 
  
13° Le chapitre II du titre II du livre II de la troisième partie est ainsi modifié : 
  
a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Etablissements de santé chargés d’assurer les soins 
psychiatriques sans consentement » ; 
  
b) L’article L. 3222-1 est ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 3222-1. - I. - Le directeur général de l’agence régionale de santé désigne, après 
avis du représentant de l’Etat dans le département concerné, un ou plusieurs 
établissements autorisés en psychiatrie chargés d’assurer les soins psychiatriques sans 
consentement, en application des chapitres II à IV du titre Ier du présent livre ou de 
l’article 706-135 du code de procédure pénale. 
  
« II. - La zone géographique dans laquelle l’établissement de santé ainsi désigné exerce 
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ces missions est définie, en tenant compte des modalités d’organisation en secteurs de 
psychiatrie mentionnés à l’article L. 3221-4 dans le contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens mentionné à l’article L. 6114-1. 
  
« III. - Les moyens mis en œuvre pour l’exercice de ces missions et les modalités de 
coordination avec l’activité de psychiatrie de secteur mentionnée à l’article L. 3221-3 sont 
précisés dans le projet d’établissement mentionné à l’article L. 6143-2 ou dans les 
documents fixant la politique médicale mentionnée à l’article L. 6161-2-2. 
  
« Lorsque l’établissement de santé désigné en application du I du présent article n’est pas 
chargé de la mission de psychiatrie de secteur dans la même zone géographique, les 
modalités de coordination font l’objet d’une convention tripartite entre l’établissement de 
santé désigné en application du même I, l’établissement de santé désigné au titre de 
l’article L. 3221-4 et le directeur général de l’agence régionale de santé. 
  
« IV. - Dans les établissements n’assurant pas le service public hospitalier, tout patient 
faisant l’objet de soins psychiatriques en application des chapitres II à IV du titre Ier du 
présent livre ou de l’article 706-135 du code de procédure pénale bénéficie des garanties 
prévues au I de l’article L. 6112-2 du présent code. » ; 
  
c) L’article L. 3222-1-1 A devient l’article L. 3221-5-1 ; 
  
14° A la fin du premier alinéa de l’article L. 3311-1, les mots : « , sans préjudice du 
dispositif prévu à l’article L. 3221-1 » sont supprimés ; 
  
15° A la première phrase des articles L. 3251-2 et L. 3824-2, les mots : « ou, à défaut, par 
la notoriété publique » sont supprimés ; 
  
16° Le premier alinéa de l’article L. 6143-2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
  
« Dans les établissements désignés pour assurer la mission de psychiatrie de secteur en 
application de l’article L. 3221-4, il précise les modalités d’organisation de cette mission au 
sein de la zone d’intervention qui lui a été affectée. » 
  
II. - Dans un délai de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport sur la mise en œuvre de la politique de 
santé mentale.  
  
Article 70  
  
  
Aux deux premières phrases du 3° du I de l’article L. 3211-12-1 du code de la santé 
publique, après la référence : « L. 3211-12 », sont insérées les références : « , L. 3213-3, 
L. 3213-8 ».  
  
Article 71  
  
  
Le dernier alinéa du I de l’article L. 3211-12-2 du code de la santé publique est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 
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« En cas de transfert de la personne faisant l’objet de soins psychiatriques dans un autre 
établissement de santé, après que la saisine du juge des libertés et de la détention a été 
effectuée, l’établissement d’accueil est celui dans lequel la prise en charge du patient était 
assurée au moment de la saisine. »  
  
Article 72  
  
  
Après l’article L. 3222-5 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 3222-5-1 
ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 3222-5-1. - L’isolement et la contention sont des pratiques de dernier recours. Il 
ne peut y être procédé que pour prévenir un dommage immédiat ou imminent pour le 
patient ou autrui, sur décision d’un psychiatre, prise pour une durée limitée. Leur mise en 
œuvre doit faire l’objet d’une surveillance stricte confiée par l’établissement à des 
professionnels de santé désignés à cette fin. 
  
« Un registre est tenu dans chaque établissement de santé autorisé en psychiatrie et 
désigné par le directeur général de l’agence régionale de santé pour assurer des soins 
psychiatriques sans consentement en application du I de l’article L. 3222-1. Pour chaque 
mesure d’isolement ou de contention, ce registre mentionne le nom du psychiatre ayant 
décidé cette mesure, sa date et son heure, sa durée et le nom des professionnels de 
santé l’ayant surveillée. Le registre, qui peut être établi sous forme numérique, doit être 
présenté, sur leur demande, à la commission départementale des soins psychiatriques, au 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués et aux 
parlementaires. 
  
« L’établissement établit annuellement un rapport rendant compte des pratiques 
d’admission en chambre d’isolement et de contention, la politique définie pour limiter le 
recours à ces pratiques et l’évaluation de sa mise en œuvre. Ce rapport est transmis pour 
avis à la commission des usagers prévue à l’article L. 1112-3 et au conseil de surveillance 
prévu à l’article L. 6143-1. »  
  
Article 73  
  
  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement présente au Parlement un rapport sur l’évolution de l’organisation de 
l’infirmerie psychiatrique de la préfecture de police de Paris pour sa mise en conformité 
avec le régime de protection des personnes présentant des troubles psychiques et 
relevant de soins psychiatriques sans consentement.  
  
Article 74  
  
  
Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
  
1° Le titre II du livre III de la sixième partie est complété par un chapitre VII ainsi rédigé :  
  
« Chapitre VII 
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« La commission des usagers participe à l’élaboration de la politique menée dans 
l’établissement en ce qui concerne l’accueil, la prise en charge, l’information et les droits 
des usagers. Elle est associée à l’organisation des parcours de soins ainsi qu’à la politique 
de qualité et de sécurité élaborée par la commission ou la conférence médicale 
d’établissement. Elle fait des propositions sur ces sujets et est informée des suites qui leur 
sont données. 
  
« Elle peut se saisir de tout sujet se rapportant à la politique de qualité et de sécurité 
élaborée par la commission ou la conférence médicale d’établissement. Elle fait des 
propositions et est informée des suites qui leur sont données. 
  
« Elle est informée de l’ensemble des plaintes et des réclamations formées par les 
usagers de l’établissement ainsi que des suites qui leur sont données. En cas de survenue 
d’événements indésirables graves, elle est informée des actions menées par 
l’établissement pour y remédier. Elle peut avoir accès aux données médicales relatives à 
ces plaintes ou à ces réclamations, sous réserve de l’obtention préalable de l’accord écrit 
de la personne concernée ou de ses ayants droit si elle est décédée. Un décret en Conseil 
d’Etat prévoit notamment les modalités de consultation des données et de protection de 
l’anonymat des patients et des professionnels. 
  
« Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les 
conditions définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
  
« Le conseil de surveillance des établissements publics de santé ou une instance habilitée 
à cet effet dans les établissements privés délibère au moins une fois par an sur la politique 
de l’établissement en ce qui concerne les droits des usagers et la qualité de l’accueil et de 
la prise en charge, sur la base d’un rapport présenté par la commission des usagers. Ce 
rapport et les conclusions du débat sont transmis à la conférence régionale de la santé et 
de l’autonomie et à l’agence régionale de santé, qui est chargée d’élaborer une synthèse 
de l’ensemble de ces documents. 
  
« La composition et les modalités de fonctionnement de la commission des usagers sont 
fixées par décret. »  
  
Article 184  
  
  
I. - Le titre IV du livre Ier de la première partie du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 
  
1° Le chapitre III devient le chapitre IV et l’article L. 1143-1 devient l’article L. 1144-1 ; 
  
2° Le chapitre III est ainsi rétabli :  
  
« Chapitre III 
  
« Action de groupe  
  
« Section 1 
  
« Champ d’application de l’action de groupe et qualité pour agir  
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« Art. L. 1143-1. - Une association d’usagers du système de santé agréée en application 
de l’article L. 1114-1 peut agir en justice afin d’obtenir la réparation des préjudices 
individuels subis par des usagers du système de santé placés dans une situation similaire 
ou identique et ayant pour cause commune un manquement d’un producteur ou d’un 
fournisseur de l’un des produits mentionnés au II de l’article L. 5311-1 ou d’un prestataire 
utilisant l’un de ces produits à leurs obligations légales ou contractuelles. 
  
« L’action n’est pas ouverte aux associations ayant pour activité annexe la 
commercialisation de l’un des produits mentionnés au même II. 
  
« L’action ne peut porter que sur la réparation des préjudices résultant de dommages 
corporels subis par des usagers du système de santé.  
  
« Section 2 
  
« Jugement sur la responsabilité  
  
« Art. L. 1143-2. - Dans la même décision, le juge constate que les conditions 
mentionnées à l’article L. 1143-1 sont réunies et statue sur la responsabilité du défendeur 
au vu des cas individuels présentés par l’association requérante. Il définit le groupe des 
usagers du système de santé à l’égard desquels la responsabilité du défendeur est 
engagée et fixe les critères de rattachement au groupe. 
  
« Le juge détermine les dommages corporels susceptibles d’être réparés pour les usagers 
constituant le groupe qu’il définit. 
  
« Le juge saisi de la demande peut ordonner toute mesure d’instruction, y compris une 
expertise médicale.  
  
« Art. L. 1143-3. - Le juge qui reconnaît la responsabilité du défendeur ordonne, à la 
charge de ce dernier, les mesures de publicité adaptées pour informer de cette décision 
les personnes susceptibles d’avoir subi un dommage du fait du manquement constaté. 
  
« Ces mesures ne peuvent être mises en œuvre qu’une fois que la décision mentionnée à 
l’article L. 1143-2 ne peut plus faire l’objet de recours ordinaires ni de pourvoi en 
cassation.  
  
« Art. L. 1143-4. - Dans la décision mentionnée au premier alinéa de l’article L. 1143-2, le 
juge fixe le délai dont disposent les usagers du système de santé remplissant les critères 
de rattachement et souhaitant se prévaloir du jugement prévu à l’article L. 1143-2 pour 
adhérer au groupe afin d’obtenir la réparation de leurs préjudices. Ce délai, qui ne peut 
être inférieur à six mois ni supérieur à cinq ans, commence à courir à compter de 
l’achèvement des mesures de publicité ordonnées. 
  
« Au choix de l’usager, la demande de réparation est adressée à la personne reconnue 
responsable soit directement par lui, soit par l’association requérante, qui reçoit ainsi 
mandat aux fins d’indemnisation. 
  
« Le mandat donné à l’association requérante ne vaut ni n’implique adhésion à cette 
association. 
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« L’usager donnant mandat à l’association lui indique, le cas échéant, sa qualité d’assuré 
social ainsi que les organismes de sécurité sociale auxquels il est affilié pour les divers 
risques. Il lui indique également les prestations reçues ou à recevoir de ces organismes et 
des autres tiers payeurs du chef du dommage qu’il a subi, afin que ceux-ci puissent faire 
valoir leurs créances contre le responsable. L’association informe du mandat reçu les 
organismes de sécurité sociale et les tiers payeurs concernés.  
  
« Art. L. 1143-5. - Lorsqu’il statue sur la responsabilité, le juge peut condamner le 
défendeur au paiement d’une provision à valoir sur les frais non compris dans les dépens 
exposés par l’association, y compris ceux afférents à la mise en œuvre de l’article L. 
1143-14. 
  
« Il peut ordonner, lorsqu’il la juge nécessaire et compatible avec la nature de l’affaire, la 
consignation à la Caisse des dépôts et consignations d’une partie des sommes dues par 
le défendeur.  
  
« Section 3 
  
« Médiation  
  
« Art. L. 1143-6. - Le juge saisi de l’action mentionnée à l’article L. 1143-1 peut, avec 
l’accord des parties, donner mission à un médiateur, dans les conditions fixées à la 
section 1 du chapitre Ier du titre II de la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à 
l’organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative, de proposer 
aux parties une convention réglant les conditions de l’indemnisation amiable des 
dommages qui font l’objet de l’action. 
  
« Le juge fixe la durée de la mission du médiateur dans la limite de trois mois. Il peut la 
prolonger une fois, dans la même limite, à la demande du médiateur.  
  
« Art. L. 1143-7. - Le médiateur est choisi par le juge sur une liste établie par arrêté du 
ministre chargé de la santé. Le juge peut décider que le médiateur est assisté d’une 
commission de médiation composée, sous la présidence du médiateur, dans des 
conditions déterminées par le décret prévu à l’article L. 1144-1. 
  
« Le médiateur et les membres de la commission sont tenus au secret professionnel 
concernant les documents et informations reçus et les discussions tenues dans le cadre 
des travaux de la commission, dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 
226-13 et 226-14 du code pénal.  
  
« Art. L. 1143-8. - Qu’elle comporte ou non la détermination des responsabilités, la 
convention d’indemnisation amiable fixe les conditions dans lesquelles les personnes 
mises en cause assurent aux personnes ayant subi un dommage corporel en raison d’un 
ou de plusieurs faits qu’elle identifie la réparation de leur préjudice. 
  
« Elle précise notamment : 
  
« 1° Si les éléments à la disposition des parties et la nature des préjudices le permettent, 
le type de dommages corporels susceptibles de résulter du ou des faits mentionnés au 
premier alinéa ; 
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« 2° Les modalités d’expertise individuelle contradictoire ; 
  
« 3° Les conditions dans lesquelles la charge des expertises mentionnées au 2° est 
supportée par les personnes mises en cause ; 
  
« 4° Les conditions dans lesquelles les offres transactionnelles individuelles sont 
présentées aux personnes intéressées ainsi qu’aux tiers payeurs ayant supporté des frais 
du fait des dommages subis par ces personnes ; 
  
« 5° Le délai dans lequel doivent intervenir les demandes de réparation pour bénéficier 
des conditions qu’elle prévoit ; 
  
« 6° Les modalités de suivi du dispositif ; 
  
« 7° Les mesures de publicité mises en œuvre par les personnes mises en cause pour 
informer les usagers du système de santé concernés de l’existence de la convention, de la 
possibilité de demander réparation aux conditions qu’elle fixe ainsi que du délai et des 
modalités applicables.  
  
« Art. L. 1143-9. - La convention d’indemnisation amiable est proposée aux parties par le 
médiateur. 
  
« Elle doit être acceptée par l’association requérante et l’une au moins des personnes 
mises en cause dans l’action engagée en application de l’article L. 1143-1 et être 
homologuée par le juge saisi de cette action.  
  
« Art. L. 1143-10. - L’homologation met fin à l’action entre les parties signataires de la 
convention. 
  
« Les décisions prises par le juge en application des articles L. 1143-6 et L. 1143-7 ne 
sont pas susceptibles de recours.  
  
« Section 4 
  
« Mise en œuvre du jugement et réparation individuelle des préjudices  
  
« Art. L. 1143-11. - A la demande des personnes remplissant les critères de rattachement 
au groupe, ayant adhéré à celui-ci et demandant la réparation de leur préjudice sous l’une 
ou l’autre forme prévue au deuxième alinéa de l’article L. 1143-4, les personnes déclarées 
responsables par le jugement mentionné à l’article L. 1143-2 procèdent à l’indemnisation 
individuelle des préjudices subis du fait du manquement reconnu par ce jugement. 
  
« Toute somme reçue par l’association au titre de l’indemnisation des usagers est 
immédiatement versée en compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. Ce 
compte ne peut faire l’objet de mouvements en débit que pour le versement des sommes 
dues aux intéressés.  
  
« Art. L. 1143-12. - Les usagers dont la demande n’a pas été satisfaite en application de 
l’article L. 1143-11 par les personnes déclarées responsables peuvent demander au juge 
ayant statué sur la responsabilité la réparation de leur préjudice dans les conditions et 
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limites fixées par le jugement rendu en application des articles L. 1143-2 et L. 1143-4.  
  
« Art. L. 1143-13. - Le mandat aux fins d’indemnisation donné à l’association dans les 
conditions définies à l’article L. 1143-4 vaut également mandat aux fins de représentation 
pour l’exercice de l’action en justice mentionnée à l’article L. 1143-12 et, le cas échéant, 
pour l’exécution forcée du jugement prononcé à l’issue.  
  
« Art. L. 1143-14. - L’association peut s’adjoindre, avec l’autorisation du juge, toute 
personne appartenant à une profession judiciaire réglementée, dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d’Etat, pour l’assister.  
  
« Art. L. 1143-15. - Le règlement amiable qui intervient entre le responsable et le 
demandeur ou ses ayants droit, y compris en application de la convention mentionnée à 
l’article L. 1143-9 du présent code, et le jugement statuant sur les droits à indemnisation 
du demandeur ou de ses ayants droit sont soumis, selon le cas, au chapitre VI du titre VII 
du livre III du code de la sécurité sociale, au chapitre IV du titre V du livre IV du même 
code, à l’article L. 752-23 du code rural et de la pêche maritime, à l’ordonnance n° 59-76 
du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation civile de l’Etat et de certaines autres 
personnes publiques ou au chapitre II et à l’article 44 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 
tendant à l’amélioration de la situation des victimes d’accidents de la circulation et à 
l’accélération des procédures d’indemnisation.  
  
« Section 5 
  
« Dispositions diverses  
  
« Art. L. 1143-16. - L’action mentionnée à l’article L. 1143-1 suspend la prescription des 
actions individuelles en réparation des préjudices résultant des manquements constatés 
par le jugement prévu à l’article L. 1143-2 ou des faits retenus dans la convention 
homologuée en application de l’article L. 1143-9. 
  
« Le délai de prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure 
à six mois, à compter de la date à laquelle ce jugement n’est plus susceptible de recours 
ordinaire ou de pourvoi en cassation ou à compter de la date de l’homologation de la 
convention.  
  
« Art. L. 1143-17. - La décision prévue à l’article L. 1143-2 a autorité de la chose jugée à 
l’égard de chacun des membres du groupe dont le préjudice a été réparé au terme de la 
procédure mentionnée aux articles L. 1143-11 et L. 1143-12.  
  
« Art. L. 1143-18. - N’est pas recevable l’action prévue à l’article L. 1143-1 lorsqu’elle se 
fonde sur les mêmes faits, les mêmes manquements et la réparation des mêmes 
préjudices que ceux ayant déjà fait l’objet du jugement prévu à l’article L. 1143-2 ou d’une 
convention homologuée en application de l’article L. 1143-9. 
  
« L’adhésion au groupe ne fait pas obstacle au droit d’agir selon les voies de droit 
commun pour obtenir la réparation des dommages n’entrant pas dans le champ défini par 
la décision du juge mentionnée à l’article L. 1143-2 ou par une convention homologuée en 
application de l’article L. 1143-9.  
  
« Art. L. 1143-19. - Toute association d’usagers du système de santé agréée en 
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application de l’article L. 1114-1 peut demander au juge, à compter de sa saisine en 
application de l’article L. 1143-1 et à tout moment au cours de l’accomplissement des 
missions mentionnées à l’article L. 1143-13, sa substitution dans les droits de l’association 
requérante en cas de défaillance de cette dernière.  
  
« Art. L. 1143-20. - Les actions prévues aux articles L. 1143-1 et L. 1143-12 peuvent être 
exercées directement contre l’assureur garantissant la responsabilité civile du 
responsable, en application de l’article L. 124-3 du code des assurances.  
  
« Art. L. 1143-21. - Est réputée non écrite toute clause ayant pour objet ou effet d’interdire 
à une personne de participer à une action de groupe.  
  
« Section 6 
  
« Dispositions relatives à l’outre-mer  
  
« Art. L. 1143-22. - Le présent chapitre est applicable dans les îles Wallis et Futuna. » 
  
II. - Le présent article entre en vigueur à la date fixée par les dispositions réglementaires 
prises pour son application, et au plus tard le 1er juillet 2016. 
  
III. - Trente mois au plus tard après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport évaluant les conditions de mise en œuvre de la procédure 
d’action de groupe et propose les adaptations qu’il juge nécessaires.  
  
Article 185  
  
  
I. - Au I de l’article L. 1142-3-1 du code de la santé publique, après le mot : « finalité », 
sont insérés les mots : « contraceptive, abortive, ». 
  
II. - Le I s’applique aux demandes d’indemnisation postérieures au 31 décembre 2014.  
  
Article 186  
  
  
Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
  
1° Après le 11° de l’article L. 221-1, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 
  
« 12° De se prononcer sur l’opportunité, pour les organismes mentionnés aux articles L. 
211-1, L. 215-1 et L. 752-4 du présent code, de porter les litiges devant la Cour de 
cassation. » ; 
  
2° La section 1 du chapitre Ier du titre VII du livre Ier est complétée par un article L. 171-7 
ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 171-7. - En cas de faute civile ou d’infraction pénale susceptible de leur avoir 
causé préjudice, la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, la 
Caisse nationale du régime social des indépendants et la Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole peuvent se substituer aux caisses locales de leur réseau pour régler à 
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3° L’article L. 5451-1 est complété par un 4° ainsi rédigé : 
  
« 4° De ne pas respecter les restrictions qui peuvent être apportées, en application de 
l’article L. 5121-20, dans l’intérêt de la santé publique à la prescription et à la délivrance 
de certains médicaments. » 
  
La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.  
  
  
Fait à Paris, le 26 janvier 2016.  
  
François Hollande  
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